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SECTION 20 

NORMES DE PROTECTION DES RIVES ET DU LITTORAL 

 PROTECTION DES
RIVES
Règlement 192-12-2011 4.93

Dans la rive des lacs et cours d’eau sont interdits toutes les constructions tous 
les ouvrages et tous les travaux. 
 
Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les travaux 
suivants si leur réalisation n’est pas incompatible avec d’autres mesures de 
protection préconisées pour les plaines inondables tel que prescrit dans les 
règlements municipaux. 
 
1. les ouvrages et travaux suivants relatifs à la végétation : 
 
a) la coupe nécessaire à l’aménagement d’une (1) ou deux (2) ouvertures 

donnant accès au plan d’eau et dont leur largeur combinée n’excède pas 
cinq (5) mètres, lorsque la pente de la rive est inférieure à trente pour cent 
(30%); 

 
Toutefois, pour les terrains riverains dont la largeur calculée à la ligne des 
hautes eaux est inférieure à 10 mètres, une seule ouverture d’une largeur 
maximale de trois (3) mètres est autorisée. 
 
b) l’élagage et l’émondage d’arbres pour l’aménagement d’une fenêtre verte 

d’une largeur maximale de cinq (5) mètres, lorsque la pente de la rive est 
égale ou supérieure à trente pour cent (30%) ainsi qu’un sentier d’une 
largeur maximale de un (1) mètre ou un escalier qui donne accès au plan 
d’eau; 
  

c) la coupe sanitaire; 
 

d) la coupe visant à prélever uniformément au plus vingt pour cent (20%) des 
tiges de bois commerciales, incluant les chemins de débardage, par période 
de dix (10) ans en bordure des cours d’eau intermittents cartographiés et 
ceux non cartographiées seulement; 

 
e) la coupe nécessaire à l’implantation d’une construction ou ouvrage autorisé; 
 
f) les semis et la plantation d’espèces végétales, d’arbres ou d’arbustes et les 

travaux visant à rétablir un couvert végétal permanent et durable. Les 
techniques utilisées pour les travaux de revégétalisation, de même que le 
choix des essences végétales devront être celles du guide Rive et nature, 
guide de renaturalisation, de l’édition la plus récente du Rappel ou tout autre 
ouvrage de référence équivalent; 

 
g) les divers modes de récolte de la végétation herbacée sur les terrains 

utilisés à des fins agricoles lorsque la pente de la rive est inférieure à trente 
pour cent (30%) et uniquement sur le haut du talus lorsque la pente est 
égale ou supérieure à trente pour cent (30%); 

 
2. la culture du sol à des fins d’exploitation agricole; à la condition de 

conserver une bande minimale de végétation de trois (3) mètres dont la 
largeur est mesurée à partir de la ligne des hautes eaux.  De plus, s’il y a un 
talus et que le haut de celui-ci se situe à une distance inférieure à trois (3) 
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mètres à partir de la ligne des hautes eaux, la largeur de la bande de 
végétation à conserver doit inclure un minimum d’un (1) mètre sur le haut du 
talus. 

 
3. les ouvrages et travaux suivants : 
 
a) l’entretien, la réparation et la démolition des constructions et  ouvrages 

existants; 
 

b) l’agrandissement d’une construction localisée en totalité ou en partie dans la 
rive, à la condition que le degré de dérogation ne soit pas augmenté par 
cette modification et à la condition de ne pas agrandir en hauteur; 

 
c) l’addition d’un espace ouvert à l’extérieur d’une construction tel qu’un 

perron, un balcon, un escalier ou autres du même genre, à la condition 
qu’ils soient localisés à au moins cinq (5) mètres de la ligne des hautes 
eaux et qu’ils reposent sur un terrain sans excavation ni remblayage, d’une 
largeur maximale de 5 mètres en frontage dans la fenêtre sur le lac; 

 
d) l’installation de clôtures ou de haies; 
 
e) l’implantation ou la réalisation d’exutoires de réseaux de drainage souterrain 

ou de surface et les stations de pompage; 
 
f) l’aménagement de traverses des cours d’eau relatif aux passages à gué, 

aux ponceaux et ponts ainsi que les chemins y donnant accès; 
 
g) lorsque la pente, la nature du sol et des conditions de terrain ne permettent 

pas de rétablir la couverture végétale et le caractère naturel de la rive, les 
ouvrages et les travaux de stabilisation à l’aide d’un perré, de gabions ou 
finalement à l’aide d’un mur de soutènement, en accordant la priorité à la 
technique la plus susceptible de faciliter l’implantation éventuelle de 
végétation naturelle selon l’ordre prioritaire suivant : 

 
 Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions le permettent, les 

rives décapées ou dégradées doivent être stabilisées exclusivement par 
des plantes pionnières et des plantes typiques des rives des lacs et 
cours d’eau; 

 
 Lorsque la pente, la nature du sol et les conditions ne permettent pas la 

stabilisation par des plantes pionnières et des plantes typiques des 
rives, des lacs et cours d’eau, les rives décapées ou dégradées peuvent 
être stabilisées partiellement ou totalement par des perrés avec 
végétation, des perrés ou des murs de soutènement (gabions, mur de 
bois, mur de béton). Le perré avec végétation doit respecter une pente 
1 :2, alors que le perré seul doit respecter une pente de 1 :1.5; 

 
 Le choix de la protection doit se faire en considérant d’abord l’ouvrage 

le moins artificiel qui permet de rétablir le caractère naturel de la rive et 
en fonction de l’espace disponible. Le degré d’artificialisation croît de 
l’utilisation du perré avec végétation à celui du mur de soutènement; 

 
h) les puits individuels; 

 
i) les installations septiques conformes à la réglementation sur l’évacuation et 

le traitement des eaux usées des résidences isolées édictées en vertu de la 
Loi sur la qualité de l’environnement; 
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j) les équipements nécessaires à l’aquaculture; 
 
k) la reconstruction ou l’élargissement d’une route existante incluant les 

chemins de ferme et les chemins forestiers en bordure des cours d’eau à 
l’exception des lacs; 

 
l) les ouvrages et travaux nécessaires à la réalisation des constructions, 

ouvrages et travaux autorisés sur le littoral conformément à l’article 4.98; 
 
m) les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 

industrielles, commerciales, publiques ou pour des fins d’accès publics y 
compris leur entretien, leur réparation et leur démolition, assujettis à 
l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2), de la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1), de la Loi sur le régime des eaux 
(L.R.Q., c. R-13) et de toute autre loi. 

 
 
 
 
 
Toute intervention de contrôle de la végétation, dont la tonte de gazon, le 
débroussaillage et l’abattage d’arbres est interdite sur l’ensemble de la rive de 
tout lac et cours d’eau. 
 
Nonobstant ce qui précède, cette norme s’applique uniquement aux cours 
d’eau et lacs cartographiés soit ceux contenus aux fichiers numériques de la 
base de données territoriales du Québec (BDTQ) et identifiés sur le plan de 
zonage des règlements d’urbanisme de la municipalité. Cette norme ne 
s’applique pas aux cours d’eau et lacs situés en zone agricole permanente 
décrétée en vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités 
agricoles à l’exception des lots ou partie de lots utilisés à des fins autres que 
l’agriculture au sens de cette même loi. 
 
Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux emplacements 
aménagés pour des fins de plage publique, plage d’un établissement 
commercial ou plage d’un établissement récréatif, pour fins d’accès publics à 
un plan d’eau ou pour des fins d’utilités publiques lorsque celles-ci nécessitent 
un dégagement de la végétation. Ne s’applique pas également aux terrains de 
golf. 
 
Les dispositions du présent article n’ont pas pour effet d’empêcher la réalisation 
des interventions sur la rive et le littoral prévues aux articles 4.93 et 4.98 du 
présent règlement. 
 
 
 
Nonobstant l’article 4.94 du présent règlement, l’entretien de la végétation, y 
compris la tonte de gazon, peut être autorisé sur une bande contiguë à un 
bâtiment ou une construction existante le 24 juillet 2008, soit la date d’entrée en 
vigueur du règlement de contrôle intérimaire #2008-01 de la MRC du Val-Saint-
François. Dans le cas d’un bâtiment principal, la largeur de cette bande est 
déterminée par le tableau suivant : 
 

 Cour avant Cour arrière Cour latérale 
Bâtiment principal 5 m 3 m 2 m 

 
La largeur de la bande d’exception contiguë aux bâtiments accessoires, aux 

REMISE À L’ÉTAT
NATUREL  DES 
RIVES
Règlement 192-12-2011

EXCEPTIONS PRÈS 
DES BÂTIMENTS
Règlement 192-12-2011

4.94 

4.95 
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espaces ouverts à l’extérieur d’une construction tels que perrons, balcons ou 
escaliers ou aux constructions ou ouvrages tels que piscines, jeux pour enfants 
et foyers est d’un (1) mètre.  
 
Cette bande d’exception ne peut toutefois pas empiéter dans la bande de 
protection minimale de cinq (5) mètres de tout lac ou cours d’eau. 
 
 
 
La revégétalisation de l’ensemble de la rive devra être réalisée dans un délai 
de vingt-quatre (24) mois de l’entrée en vigueur du règlement de contrôle 
intérimaire #2008-01 de la MRC soit le 24 juillet 2008 si la végétation n’a pas 
repris de façon naturelle. Les techniques utilisées pour les travaux de 
revégétalisation, de même que le choix des essences végétales devront être 
celles du guide Rive et nature, guide de renaturalisation, édition la plus récente 
du Rappel ou tout autre ouvrage de référence équivalent. 
 
Nonobstant ce qui précède, cette norme s’applique uniquement aux cours 
d’eau et lacs cartographiés notamment ceux contenus aux fichiers numériques 
de la base de données territoriale du Québec (BDTQ) et identifiés sur les plans 
de zonage des règlements d’urbanisme municipaux. Cette norme ne s’applique 
pas aux cours d’eau et lacs situés en zone agricole permanente décrétée en 
vertu de la Loi sur la protection du territoire et des activités agricoles à 
l’exception des lots ou partie de lots utilisés à des fins autres que l’agriculture 
au sens de cette même loi. 
 
Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux emplacements 
aménagés pour des fins de plage publique, plage d’un établissement 
commercial ou plage d’un établissement récréatif, pour fins d’accès publics à 
un plan d’eau ou pour fins d’utilités publiques lorsque celles-ci nécessitent un 
dégagement de la végétation. Ne s’applique pas également aux terrains de 
golf. 
 
Les dispositions du présent article n’ont pas pour effet d’empêcher la réalisation 
des interventions sur la rive et le littoral prévues aux articles 4.93 et 4.98 du 
présent règlement. 
 
 
 
 
Nonobstant l’article 4.96 du présent règlement, la revégétalisation complète 
peut être dispensée sur une bande contiguë à un bâtiment ou une construction 
existante le 24 juillet 2008, soit la date d’entrée en vigueur du règlement de 
contrôle intérimaire #2008-01 de la MRC du Val-Saint-François. À l’intérieur de 
cette bande, les arbres ne seront pas exigés et seules les espèces arbustives 
et herbacées seront obligatoires. Dans le cas d’un bâtiment principal, la largeur 
des cette bande est déterminée par le tableau suivant : 
 

 Cour avant Cour arrière Cour latérale 
Bâtiment principal 5 m 3 m 2 m 

 
La largeur de la bande d’exception contiguë aux bâtiments accessoires aux 
espaces ouverts à l’extérieur d’une construction tels que perrons, balcons ou 
escaliers ou aux constructions ou ouvrages tels que piscines, jeux pour enfants 
et foyers est d’un (1) mètre. 
 

REVÉGÉTALISATION
DES RIVES
Règlement 192-12-2011

EXCEPTION PRÈS 
DES BÂTIMENTS
Règlement 192-12-2011
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 PROTECTION DU 
LITTORAL

4.98 
Dans le littoral des lacs et cours d’eau, sont interdits toutes les constructions, 
tous les ouvrages et tous les travaux. 
 
Peuvent toutefois être permis les constructions, les ouvrages et les travaux 
suivants si leur réalisation n’est pas incompatible avec d’autres mesures de 
protection préconisées pour les plaines inondables tel que prescrit dans les 
règlements municipaux. 

 
1. les quais, abris ou débarcadères sur pilotis, sur pieux ou fabriqués de 

plates-formes flottantes; 
 
2. l’entretien, la réparation et la démolition des constructions et ouvrages 

existants; 
 

3. l’aménagement de traverses de cours d’eau relatif aux passages à gué, aux 
ponceaux et ponts; 

 
4. les prises d’eau; 

 
5. les équipements nécessaires à l’aquaculture; 

 
6. l’aménagement, à des fins agricoles, de canaux d’amenée ou de dérivation 

pour le prélèvement d’eau dans le cas où l’aménagement de ces canaux est 
assujetti à l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement; 

 
7. l’empiètement sur le littoral nécessaire à la réalisation des travaux autorisés 

dans la rive; 
 

8. les travaux de nettoyage et d’entretien, sans déblaiement, à réaliser par les 
municipalités et les MRC dans les cours d’eau selon les pouvoirs et devoirs 
qui leurs sont conférés par la Loi sur les compétences municipales; 

 
9.  les constructions, les ouvrages et les travaux à des fins municipales, 

industrielles, commerciales, publiques ou pour des fins d’accès publics y 
compris leur entretien, leur réparation et leur démolition, assujettis à 
l’obtention d’une autorisation en vertu de la Loi sur la qualité de 
l’environnement (L.R.Q., c. Q-2); de la Loi sur la conservation et la mise en 
valeur de la faune (L.R.Q., c. C-61.1) ou de la Loi sur le régime des eaux 
(L.R.Q., c. R-13) et de toute autre loi. 

 
 CERTIFICAT

D’AUTORISATION 4.99 
Toute construction, tout ouvrage et tous travaux sur la rive ou sur le littoral doit 
faire l’objet de l’émission préalable d’un certificat d’autorisation par l’inspecteur 
en bâtiment. 

 


